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Le marché du lait européen – régulation des volumes  
par le biais d’une instance de surveillance 
 
 
I. Argumentation  
 
Le marché du lait européen se distingue par une structure très particulière. Du côté des 
producteurs, il est caractérisé par une concurrence acharnée simultanément à une grande 
transparence et une forte interchangeabilité (le lait comme matière première). Du côté de 
l’industrie laitière et, en particulier, du commerce de détail, il existe une forte concentration au 
sein d’un petit nombre d’entreprises.1  

Dans son rapport sur le secteur laitier, évoquant les rapports de force entre les laiteries et les 
producteurs, le Bundeskartellamt (office fédéral allemand de surveillance des ententes) a écrit2: 
«Le rapport entre les producteurs de lait et les laiteries (...) (est) caractérisé par un partage 
déséquilibré du pouvoir en faveur des laiteries. » Etant donné que « l’échelon du marché des 
producteurs de lait (...) est fragmenté », mais que « l’échelon du marché des laiteries est plus 
fortement concentré », les agriculteurs « n’ont [selon ce rapport] aucun pouvoir de marché 
significatif ». La faible position des agriculteurs sur le marché est surtout imputable, toujours 
selon l’office de surveillance des ententes, à l’absence d’influence exercée jusqu’à ce jour sur la 
formation des prix. A ce propos, selon l’office de surveillance des ententes, la situation des 
agriculteurs regroupés au sein de laiteries coopératives n’est en aucun cas meilleure. Le rapport 
déclare en effet: « Une formation des prix du point de vue des producteurs (« bottom up ») n’a 
lieu – si tant est que cela soit même le cas – qu’entre des laiteries privées, une formation des prix 
« upside down » (« le producteur reçoit ce qui reste, selon le chiffre d’affaires, sur les marchés 
de débouchés ») s’effectuant actuellement dans le rapport des laiteries coopératives vis-à-vis de 
leurs membres. » Selon l’estimation des anges gardiens de la concurrence, cette formation des 
prix du haut vers le bas offre « peu d’incitations » pour les coopératives « à chercher à obtenir » 
auprès de leurs clients (par exemple le commerce) « un meilleur prix que si elles (les 
coopératives) négociaient tout d’abord le prix de paiement du lait avec leurs membres ».  

De même, dans son communiqué de presse relatif au rapport spécial sur le lait d’octobre 2009, la 
Cour des Comptes de l’UE déclare : «La concentration des entreprises de transformation et de 
distribution ne doit pas placer les producteurs de lait dans une situation de preneurs de prix 
(price takers), et ne doit pas limiter la possibilité des consommateurs finals de bénéficier 
équitablement des baisses des prix.»  

Les producteurs de lait et les consommateurs finaux sont actuellement les maillons les plus 
faibles dans la chaîne de valeur et dans la chaîne d’exploitation du lait. Par rapport aux autres 
acteurs du marché laitier, ils doivent être confortés dans leur position afin que l’on parvienne à 

                                                
1 En Europe de l’Ouest, les dix plus grandes chaînes de supermarchés accaparent une part de marché qui frôle les 40 % 

(Vorley 2007:9). A l’échelon des différents états membres, la concentration est encore plus flagrante : en Allemagne et 
en France, en 2007, les cinq plus grandes chaînes de distribution détenaient une part de marché de 70 % (Agribusiness 
Accountability Initiative 2007). 

2 Bundeskartellamt (2009): Sektoruntersuchung Milch Zwischenbericht [Analyse sectorielle sur le lait – Rapport 
intermédiaire] (B2-19/08), http://www.bundeskartellamt.de/wDeutsch/publikationen/Sektoruntersuchung.php 
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un fonctionnement de bon aloi du marché. Seul un tel marché est en mesure de garantir des prix 
producteurs de lait rémunérateurs et de garantir, dans l’intérêt de la société, un 
approvisionnement durable avec un lait de grande qualité. Il est impératif d’adapter les volumes 
produits à la demande. Pour cela, la Commission de l’UE devrait créer une instance de 
surveillance européenne. Celle-ci pourrait constituer le cadre à une péréquation des intérêts 
entre les producteurs de lait et l’industrie du lait et garantir que les intérêts de la société soient 
bien respectés. 

 
 
II. Composition 
 
L’instance de surveillance est conçue pour agir au niveau européen. Chaque pays membre 
envoie un représentant des producteurs de lait. Les consommateurs sont également impliqués 
dans l’instance de surveillance, avec un statut d’observateur, et garantissent ainsi que leurs 
intérêts et les objectifs de la politique agricole européenne soient respectés. Des représentants de 
l’industrie des laiteries font profiter de leur expertise en ce qui concerne les développements 
survenant sur le marché. En outre, l’instance de surveillance a des spécialistes travaillant à temps 
plein, qui collectent les bases de données nécessaires en ce qui concerne le développement des 
coûts de production, la demande ainsi que les prix producteurs et consommateurs, qui procèdent 
au calcul du corridor de prix de référence et, en coopération avec l’administration européenne, 
qui garantissent la mise en œuvre et la surveillance des mesures adoptées. Les milieux politiques 
communautaires assument ainsi une espèce de patronage quant à une configuration judicieuse du 
marché du lait et réunissent ainsi les préalables à une production de lait durable en Europe. 

 
 
III. Mode de fonctionnement 
 
Les représentants de l’instance de surveillance établissent les coûts totaux de la production de 
lait en Europe et, selon un processus bien défini, déterminent les valeurs limites inférieures et 
supérieures du prix producteurs auquel il convient d’aspirer pour 1 kg de lait avec 3,7 % de 
matières grasses et 3,4 % de protéines. On obtient ainsi une base de comparaison (corridor de 
prix de référence) (fig. 1) dans laquelle devrait se trouver le prix du lait moyen à l’échelle 
européenne. Selon ce modèle, des prix ne sont ni déterminés ni prescrits. La formation des prix 
doit, comme auparavant, s’effectuer librement par le biais du marché. Si le prix pratiqué sur le 
marché sort hors du corridor prescrit, seuls les paramètres (rapport entre l’offre et la demande) 
sont adaptés, mais pas, en revanche, le mécanisme de formation des prix lui-même. Ceci garantit 
donc un maximum d’économie de marché.3  

                                                
3 Le Parlement européen, lui aussi, dans le rapport Bové, exhorte la Commission de l’UE à développer de nouvelles 

propositions de lois afin de réformer le droit de la concurrence et, ainsi, de renforcer le pouvoir de négociation des 
producteurs et de permettre une meilleure organisation des exploitations de petite et moyenne taille, par exemple sous la 
forme d’organisations producteurs. En outre, le rapport met en exergue la signification de prix rémunérateurs. 
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P7-TA-2010-0302+0+DOC+XML+V0//FR  
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Fig.1 Exemple d’un corridor de prix de référence (37 – 43 cents/kg de lait corrigé en matières 
grasses) 
 
Si le prix producteurs de lait moyen à l’échelle européenne dépasse le plafond de prix, le volume 
de lait est majoré graduellement jusqu’à ce que le prix producteurs moyen redescende dans le 
corridor. Si le prix producteurs tombe en deçà de la limite inférieure du corridor, la production 
de lait européenne est graduellement réduite jusqu’à ce que le prix producteurs se trouve de 
nouveau dans le corridor. Etant donné que le prix du lait réagit déjà à des fluctuations des 
volumes de 1 à 2 %, si l’on observe en permanence le marché et prend les mesures qui 
s’imposent quant à la production de lait, seuls des ajustements mineurs seront respectivement 
nécessaires.  
 
Il est important que des représentants des consommateurs soient intégrés à ce processus de 
manière à garantir la transparence des décisions prises et leur conformité avec les objectifs de 
l’instance de surveillance. 

 
 
IV. Préalables 
 
La condition sine qua non au bon fonctionnement de ce système sont la pérennité d’une 
limitation des volumes au sein de chaque exploitation ainsi que sa force contraignante 
générale qui assure que chaque membre des organisations de producteurs nationales ou 
régionales ainsi que les producteurs de lait individuels respectent les prescriptions de volumes. 
Un tel système a déjà été introduit avec le quota laitier. Dans le système existant, des 
modifications graduelles des volumes vers le haut et vers le bas sont déjà mises en œuvre. Une 
nouveauté, à l’avenir, sera la modification des volumes en fonction de la situation sur le marché. 

Pour que cela puisse, à l’avenir, être plus fortement organisé selon les critères de l’économie 
privée par les producteurs de lait, une réglementation dérogatoire dans le droit européen de 
la concurrence est nécessaire. Celle-ci doit permettre aux producteurs de se regrouper en 
organisations de grande taille. Une exemption de groupe pour les producteurs de lait serait un 
bon instrument pour conforter ces derniers dans leur position sur le marché.4  

                                                
4 Avant-projet du European Milk Board : « Règlement d’exemption par catégorie pour les producteurs de lait dans le 

droit de la concurrence européen », sous http://www.europeanmilkboard.org/emb/positions.html  
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Si l’Europe se déclare disposée à restreindre sa propre production de lait, il y aura alors de 
bonnes chances aussi, à l’échelon de l’OMC, d’imposer le maintien de la protection vis-à-vis 
de l’extérieur. Ceci est nécessaire pour protéger la production de lait en Europe et, en corollaire, 
le marché des produits laitiers contre les importations à bon marché.  

 
 
V.  Mode opératoire et coûts 
 
Hormis des coûts d’administration marginaux, le budget communautaire ne sera pas obéré par 
des coûts supplémentaires, contrairement aux approches alternatives comportant des éléments 
comme les payements compensatoires, l’intervention et les restitutions à l’exportation. 
Sur le plan de l’organisation et des finances, l’investissement est extrêmement faible et peut être 
pris en charge par tous les états membres, car l’on peut recourir à des structures existantes. La 
majorité des données nécessaires pour l’établissement du corridor ainsi que les autres données 
pour le développement du marché peuvent être obtenues par le biais des sondages exhaustifs 
dont on est déjà en possession, si bien qu’il ne sera pas nécessaire de dépenser de l’argent pour 
des sondages supplémentaires. Il suffira d’affiner les sondages, de les organiser de manière 
régulière et de mieux les coordonner.5 Par rapport à tous les modèles alternatifs, ce modèle est 
celui qui requiert, et de loin, le moins d’efforts d’administration. 

 
 
VI. Mise en œuvre pratique - alternatives 
 
a. Par le biais des instruments étatiques existants  
L’instance de surveillance communique une éventuelle nécessité d’ajustement à la Commission 
de l’UE, qui la fait entrer immédiatement en vigueur et qui retransmet les prescriptions à tous les 
états membres. Ceux-ci transposent immédiatement les prescriptions et les autorités douanières 
en surveillent le respect selon la procédure habituelle.  
 
b. Par le biais des Milk Boards nationaux 
Après l’arrivée à expiration de la régulation étatique des quotas, les Milk Boards nationaux 
peuvent prendre en charge la mise en œuvre des prescriptions de l’instance de surveillance. Le 
cas échéant, les Milk Boards nationaux retransmettent les prescriptions jusqu’aux différents 
producteurs de lait par le truchement d’organisations de producteurs régionales.  
Un facteur capital pour le succès de cette stratégie qui repose sur les règles de l’économie privée 
est ce que l’on appelle la force contraignante générale. Celle-ci doit être transférée, par un acte 
juridique, de l’UE à une organisation européenne de producteurs de lait. Cela signifie que, sans 
exception, tous les producteurs de lait doivent respecter les prescriptions de cette organisation 
qui se trouve sous la responsabilité des producteurs. La « force contraignante générale » 
comporte donc aussi expressément le droit, pour cette organisation, de pouvoir promulguer des 
sanctions en cas de non-respect des prescriptions.  

 

                                                
5 La Commission de l’UE procède par exemple elle aussi, tous les trois ans, à des sondages sur les coûts de la production 

du lait dans tous les états membres par le biais du réseau d’information des comptabilités agricoles. 
(http://www.ec.europa.eu/agriculture/rica/pdf/site_de.pdf ) Ces analyses devraient être réalisées dans des délais plus 
courts et les coûts des taux salariaux et autres coûts calculatoires devraient être eux aussi pris en considération. On 
pourrait alors les utiliser comme base de travail pour l’instance de surveillance.  
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VII. Instruments de régulation des volumes 
 
A. Réserve 
En instituant une réserve de 3 à 5 % des droits de livraison, il est possible de créer une « masse 
de manœuvre » permettant de réagir, sans délai et de façon non bureaucratique, face aux 
fluctuations survenant sur le marché. 
Conditions : 

• Selon la situation sur le marché, il est possible d’en libérer des quantités proportionnelles en 
faveur des producteurs de lait à des fins de production.  

• Ces droits de livraison supplémentaires sont limités dans le temps.  
• Ces droits de livraison limités dans le temps ne deviennent pas la propriété des exploitations, 

mais sont seulement mis à leur disposition à des fins de livraison. 
• En cas de baisse de la demande, ces droits de production peuvent de nouveau être retirés sans 

délai et de façon non bureaucratique.  
 
B. Suppression volontaire de volumes contre rémunération  
A titre complémentaire, jusqu’à ce que l’on soit parvenu à constituer une « masse » suffisante 
dans la réserve, il est possible d’appliquer un programme de suppressions volontaires contre 
rémunération.  
Conditions : 
La suppression s’effectue dans le cadre d’un appel d’offres.  

• La participation est limitée dans le temps et se réfère à des volumes partiels d’une exploitation. 
• La rémunération peut être alimentée par les fonds publics ou d’un fonds de régulation du 

marché financé par les producteurs. 
• Il est possible de mettre à contribution des super-prélèvements pour le financement.  

 
C. Stockage stratégique 
Il est recommandé de créer un stock de beurre et de lait écrémé en poudre, par exemple de 
respectivement 50 000 tonnes, limité en termes de volumes.  
Motifs: 

• Compensation des fluctuations naturelles saisonnières dans les livraisons de lait 
• Evitement de goulets d’approvisionnement 
• Empêchement efficace de la spéculation sur les produits laitiers 
• Amortissement des excédents ou déficits de livraisons à court terme en cas d’ajustements 

nécessaires de la production 
• Financement par analogie avec le programme de suppressions volontaires de volumes 

 
Le niveau d’achat devrait se situer à la limite inférieure du corridor de prix. Ceci permettrait 
d’éviter une plus grande baisse du prix en attendant que l’ajustement de la production chez les 
producteurs fasse sentir ses effets. D’autre part, si les prix recommencent à augmenter, il est 
garanti que les volumes détenus en stock ne seront pas préjudiciables aux prix et puissent sans 
délai de nouveau approvisionner le marché. En cas de forte augmentation des prix, il est possible 
de desservir le marché de façon ciblée en raison du stockage stratégique jusqu’à l’extension de la 
production. 
Ce stockage stratégique peut donc être mis en œuvre de façon neutre sur le plan des coûts.  
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VIII. Acceptation du modèle 
 
Dans le cas d’un tel modèle, le statut des producteurs et des consommateurs en sera nettement 
renforcé. La régulation des volumes conforte la position des producteurs de lait par rapport à 
l’industrie de transformation du lait, et la moins grande volatilité du marché conforte la position 
des consommateurs face à la spéculation dans le commerce. Le marché peut mieux fonctionner, 
l’instance de surveillance réunissant les préalables à cela en équilibrant les rapports de force, ce 
qui permet aussi d’économiser l’argent du contribuable, qui ne doit plus être dépensé pour des 
mesures d’exploitation des excédents ni des mesures de secours d’urgence.6 Les consommateurs 
peuvent tabler sur des prix stables à un niveau raisonnable. La préservation et l’édification d’une 
production de lait durable deviennent possibles dans toutes les régions d’Europe. De ce fait, on 
peut s’attendre à une grande acceptation du système en ce qui concerne l’instance de 
surveillance.  
 
 

IX. Conclusions et perspectives à l’échelle mondiale 

Une plus forte prise en considération du marché ainsi que des économies de ressources 
provenant du budget communautaire sont des objectifs avoués de la politique européenne. Le 
Traité de Lisbonne comporte la pérennisation d’un niveau de vie équitable pour les hommes qui 
travaillent dans le secteur de l’agriculture ainsi que la stabilisation des marchés comme objectifs 
de la PAC (politique agricole commune). Avec les propositions actuelles faites par la 
Commission de l’UE au sujet du marché du lait7, il n’est pas possible d’atteindre ces objectifs 
dans le secteur du lait. Les propositions ne vont pas assez loin et elles ne sont pas systématiques 
dans leur mise en œuvre.8 Si l’on continue de les mettre en œuvre de façon inchangée, les 
processus de concentration et d’éviction vont, bientôt, influencer encore plus fortement 
qu’aujourd’hui le secteur du lait dans l’UE et ils rendront impossible une production de lait 
durable et couvrant l’ensemble du territoire. 

La politique communautaire doit se pencher de plus près sur les exemples de la pratique afin 
d’évaluer avec réalisme son propre cap. Ainsi constate-t-on actuellement en Suisse que la 
libéralisation du marché engendre de graves problèmes. Depuis l’arrivée à expiration des quotas 
en mai 2009, des excédents ont été produits et des montagnes de beurre d’une hauteur record se 
sont accumulées. La conquête du marché mondial à laquelle aspirait la production suisse est 
restée un rêve. Certes, les exportations ont légèrement augmenté, mais en même temps les 
importations ont elles aussi augmenté : les transformateurs de lait de l’UE lorgnent sur le marché 
suisse comme nouvelle possibilité de débouchés. Les prix producteurs sont en baisse rapide.  

                                                
6 L’institution d’une instance de surveillance comme décrit ci-dessus s’inscrit aussi tout à fait dans le droit fil des 

institutions européennes qui désirent renforcer le statut des producteurs dans la chaîne d’approvisionnement alimentaire. 
Dans la communication de la Commission de l’UE concernant la reforme de la PAC après 2013, on peut lire: «Enfin, il 
est nécessaire d'améliorer le fonctionnement de la chaîne d'approvisionnement alimentaire. Les perspectives 
agricoles à long terme ne s'amélioreront pas si les agriculteurs ne peuvent inverser la tendance constante à la baisse de 
leur part de la valeur ajoutée générée par la chaîne d'approvisionnement alimentaire. De fait, la part de l'agriculture dans 
cette chaîne est passée de 29 % en 2000 à 24 % en 2005, tandis que sur la même période, les parts de l'industrie 
alimentaire, du commerce de gros et du secteur de la distribution avaient toutes augmenté. » 
 http://ec.europa.eu/agriculture/cap-post-2013/communication/index_de.htm 

7 Les propositions pour le marché du lait peut être consulté sous http://ec.europa.eu/agriculture/milk/index_fr.htm  
8 Premiers commentaires dans la déclaration de presse de l’EMB du 9.12.2010 sous 

http://www.europeanmilkboard.org/de/special-content/news/news-details/article/press-release-the-commissions-
proposals-cannot-prevent-another-milk-crisis.html?tx_ttnews[backPid]=55&cHash=259faad81b. Une réaction détaillée 
de l’EMB aux propositions faites par la Commission de l’UE sera publiée sous www.europeanmilkboard.org 
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C’est pourquoi l’on voit déjà s’esquisser un changement de cap dans la politique suisse : 16 mois 
après l’abolition des quotas laitiers en Suisse, la Grande Chambre du Parlement (Conseil 
national) a voté, le 1er octobre 2010, en faveur de la création d’un organisme de régulation des 
volumes par les producteurs. Selon ce projet de loi qui doit encore être étudié par le Conseil des 
Etats, chaque producteur devrait continuer d’avoir la possibilité de livrer autant de lait qu’il le 
souhaite. Sur la quantité de lait produite au-delà de son volume contractuel, il est cependant 
prévu de pouvoir prélever à l’avenir une taxe d’au maximum 30 centimes (soit env. 22 cents) par 
litre, taxe appelée à couvrir les coûts de la vente de ces volumes sur le marché mondial à bas 
prix. C’est le quota de lait de la dernière année du contingentement qui sera appelé à servir de 
base pour le calcul du volume contractuel. 

Pour la Suisse tout comme pour l’UE, la règle est : en particulier lorsque l’état désire se retirer 
de la régulation directe des volumes, il doit assumer son obligation de donner aux producteurs de 
lait, qui sont les maillons les plus faibles de la chaîne alimentaire, des instruments efficaces leur 
permettant d’éviter des excédents de leur propre chef et sous leur propre responsabilité. 
L’instance de surveillance constituerait un tel instrument avec un effet stabilisateur pour 
les producteurs, les transformateurs et les consommateurs.  

L’Australie et les Etats-Unis, aussi, réexaminent actuellement leurs systèmes libéralisés afin de 
prévenir des prix producteurs extrêmement bas et des prix consommateurs élevés. Aux Etats-
Unis, on discute déjà sur le passage à un système de gestion des volumes à l’échelon national. 
Ces exemples prouvent une chose : sans régulation des volumes, rien de va plus. Il faut éviter de 
réitérer en Europe les erreurs commises par les pays susmentionnés. L’enjeu est beaucoup trop 
grand pour cela : il s’agit de la pérennité du modèle européen d’une agriculture 
multifonctionnelle.  
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